CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 8 DECEMBRE 2015

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 1er  décembre 2015 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI (du point 1 au point 17), Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Jérôme GUILLEM, Sandrine SOUBIELLE, Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Christophe FUMEY, Jacqueline DUPIOL, Serge CHARRON, Laurent DUTILH, Jennifer WILBOIS, Guillaume STRADY, Patrick POUJARDIEU, Chantal BROUSSARD, Philippe BENEY, Marie-Pierre MALOCHE,  Charles VERITE (du point 1 au point 18), David BLE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Nicole DUPRAT à Martine CANTURY, Chantale PHARAON à Jérôme GUILLEM, Annie BEZIADE à Jennifer WILBOIS

ABSENTS : Fidji FAUGAS, Martine FAURE, Edwige DELOUBES, Frédéric LAVILLE, Marie-Angélique LATOURNERIE, François LASSARADE

SECRETAIRE DE SEANCE : Jacqueline DUPIOL

1
Installation d’un nouveau Conseiller Municipal suite à la démission de Monsieur Clément BOUCHAUD

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par lettre recommandée avec accusé de réception datée du 3 novembre 2015, Monsieur Clément BOUCHAUD démissionne de son mandat de Conseiller Municipal.

Il convient donc de procéder à l’installation de Madame Marie-Pierre MALOCHE.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré, 

Prend acte de ce changement et de cette installation.

2
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 27 octobre 2015
Le compte rendu du Conseil Municipal du 27 octobre est adopté à l’unanimité.
3
Compte rendu des Décisions et des MAPA

DECISION N° 112-2015 CONVENTION DE SERVITUDE POUR CANALISATION 
DE GAZ NATUREL TIGF – BRANCHEMENT DN80 GRDF LANGON

ANNULE ET REMPLACE LA DECISION N°89-2015 du 16 Juillet 2015

Signature de la convention  de servitude de passage (régularisation) pour la canalisation de gaz naturel branchement DN80 GRDF Langon, parcelle cadastrée Section AN N°221.

A titre compensatoire, une indemnité forfaitaire et définitive de 100 € sera versée à la Commune de Langon.
DECISION N° 113-2015 : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 1 080,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 25.03.2014.

DECISION N° 114-2015   MAPA – MATERIEL POUR ILLUMINATIONS DE FETES 
Signature d’un marché à procédure adaptée pour la fourniture de matériel pour illuminations des fêtes avec l’Entreprise BLACHERE d’Apt pour un montant de 10 110.70 € TTC pour une location sur une durée de 3 ans (2015/2017).

DECISION N° 115-2015 : MAPA – DIAGNOSTIC SUR L’ACCESSIBILITE DES ERP

AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE Ad’AP -REALISATION PAVE 

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la réalisation d’un diagnostic sur l’accessibilité des ERP – Agenda d’accessibilité programmée Ad’AP – Réalisation PAVE avec l’Entreprise AXESIG de Libourne pour un montant de 15 912.50€ HT soit 19 095.00 € TTC. 

DECISION N° 116-2015: CONTRAT D’HIVERNAGE ET REMISE EN SERVICE D’UN EASIFLO ET D’UN CYCL’EAU PAR LA SOCIETE MAITENA – 

SERVICE DES SPORTS

Signature d’un contrat d’hivernage et de remise en service avec la société MAITENA domicilié RN ZA Pignadas – 64240 HASPARREN, pour une durée de 12 mois, du 1er septembre 2015 au 31 août 2016 selon le détail ci-dessous pour un montant de 840,00 € TTC 

( HIVERNAGE EASIFLO 

( HIVERNAGE REGULATION CYCL’EAU
( REMISE EN SERVICE EASIFLO

( REMISE EN SERVICE REGULATEUR CYCL’EAU

DECISION N° 117-2015 :   MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – ECLAIRAGE DE LA PISTE D’ATHLETISME  A LANGON

Signature d’un marché à procédure adaptée pour 2015 avec l’entreprise ATLANTIQUE RESO demeurant 11 RUE HUSTIN 33000 BORDEAUX , relatif à l’éclairage de la piste d’athlétisme de Langon pour un montant global de 17 919,60 € TTC. 

DECISION N° 118-2015 : REVISION ANNUELLE DU LOYER DES LOCAUX DE L’INSPECTION DE L’EDUCATION NATIONALE.
Révision du loyer du local IEN à compter du 01 janvier 2016 tel que suit :

10 405,68 €  x  107,86 (ILAT 2ème tri. 2015)   =   10 446,36 €.

                  107,44 (ILAT 2ème tri. 2014)

DECISION N° 119-2015 : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 753,72 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances GROUPAMA Centre Atlantique à NIORT Banque GROUPAMA-Banque, du sinistre en date du 27.03.2015.

DECISION N° 120-2015 OBJET : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 2 205,00 € correspondant au remboursement par la M.A.I.F. à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 22.05.2015.

DECISION N° 121-2015 OBJET : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 5 037,43 € correspondant au remboursement par la CARPA à BORDEAUX Banque CIC Sud-Ouest, du sinistre en date du 01.03.2011.

DECISION N° 122-2015 OBJET : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 515,60 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances GROUPAMA Centre Atlantique à NIORT Banque GROUPAMA-Banque, du sinistre en date du 05.04.2015.

DECISION N° 123-2015 OBJET : REVISION LOYERS COMMUNAUX.

Augmentation des loyers des logements communaux ci-dessous énoncés de 2 % à compter du 01 Janvier 2016.

Ces logements font l’objet de conventions d’occupation exorbitantes du droit commun des baux locatifs. L’augmentation du montant des loyers n’est de ce fait pas soumise à l’évolution de l’indice I.R.L.

- Appt. n° 1 et n° 2 La Tuilerie Roaillan

- Appt. n° 1 – 103 Crs du 14 Juillet Langon

- Appt. n° 2 – 103 Crs du 14 Juillet Langon

- Appt. n° 3 – 103 Crs du 14 Juillet Langon

- Appt. n° 4 – 103 Crs du 14 Juillet Langon

- Appt. n° 5 – 103 Crs du 14 Juillet Langon

- Appt. n°1 et 7a Allée Garros Langon

- 44 Cours Gambetta Langon (bureau + salle classe)

4
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2015- Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer les virements de crédits pour les travaux en régie:

Section de fonctionnement

Recettes

C/722 immobilisations corporelles   


- 40 183.69€

F01   - 40 183.69 € 
Dépenses

C/023  virement à la section d’investissement

- 40 183.69€

 F01   - 40 183.69 € 
Section d’investissement

Recettes         
C/021 virement à la section de fonctionnement

- 40 183.69€    

F01   - 40 183.69 € 
Dépenses        
C/21132 terrains aménagés autres que voirie

19 299.15€
F 414 autres équipements sportifs
+   5 823.59 € 
F 810 services communs     
+ 13 475.56€ 
C/21162 cimetières




+ 22 135.91€

F810 services communs     
+ 22 135.91€
C/213112  Hôtel de Ville



+ 20 465.72€
 F 020   administration générale
+    8 800.95€ 

 F 810  services communs  
+  11 664.77€ 
C/213122 bâtiments scolaires   


+ 26 874.87€
  F 211 écoles maternelles   
+   8 080.97€ 

  F 212 écoles primaires   

+ 14 948.00€ 

  F 251 restauration scolaire  
+   3 845.90€ 
C/213182 autres bâtiments publics


 - 72 308.18 € 

  F 01 opérations non  ventilables    - 72 308.18 € - 
C/21512 réseaux de voirie         



 - 56 651.16 € 

   F 01 opérations non  ventilables  
   - 56 651.16 € - 
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2015- Service de l’Eau
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer les ouvertures de crédits pour les travaux en régie:

Section de fonctionnement

Recettes

C/722 immobilisations corporelles      

 +   22 048.23 €  

Dépenses

C/023 virement à la section d’investissement      +   22 048.23 €   

Section d’investissement

Recettes

C/021 virement à la section d’exploitation    
  +   22 048.23 €   

Dépenses

C/21512-  installations complexes spécialisées
   +  22 048.23 €  

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.
6
Reconduction- Marché de fournitures de denrées alimentaires- Restauration municipale

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Ville de Langon souhaite reconduire le marché de denrées alimentaires de la restauration municipale pour une durée d’un an.

Les lots seront reconduits pour des prestations identiques au marché initial.

Seul le lot N°3 Fruits et légumes sous-lot N°1 fruits et légumes frais fera l’objet d’un marché à procédure adaptée suite à la cessation d’activités du titulaire du marché.

La Commission d’appel d’offres s’est ainsi réunie le jeudi 12 novembre 2015 et a accepté les reconductions suivantes : 

	N° du Lot
	Intitulé du Lot
	Nom du Candidat
	adresse
	Reconduction
	Montant maxi TTC
	Montants TTC (figurant sur acte d'engagement) 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	1
	BOUCHERIE
	 
	 
	 
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	31 650 €
	 

	Sous lot 1
	Viande UE France comprise
	ARCADIE
	ZI Chanteloiseau
	
	
	19 079,68 €

	Sous lot 2
	Viande française bœuf bio
	ARCADIE
	33 140 Villenave d'Ornon
	
	
	2 962,44 €

	Sous lot 3
	Viande française veau bio
	ARCADIE
	
	
	
	2 152,20 €

	2
	VIANDE DE PORC ET CHARCUTERIE
	GARNIER
	99-101 Quai de Paludate
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	26 375 €
	21 376,76 €

	
	
	
	33 800 Bordeaux
	
	
	

	3
	EPICERIE
	PRO A PRO
	ZI Nord - 3 rue Voltaire - BP 215
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	49 585 €
	24 538,18 €

	
	
	
	82 032 Montauban Cedex
	
	
	

	4
	FRUITS ET LEGUMES 
	 
	
	 
	 
	 

	Sous lot 2
	Gamme
	SAINT FRUIT
	10 rue des Acacias
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	31 650 €
	991,20 €

	Sous lot 3 
	légumes frais bio
	SAINT FRUIT
	33 210 Mazères
	
	
	273,38 €

	5
	PRODUITS SURGELES
	 
	 
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	71 740 €
	 

	Sous lot 1
	Légumes surgelés
	POMONA PASSION FROID
	3 rue Newton
	
	
	5 684,56 €

	Sous lot 2
	Autres produits surgelés
	
	33 370 TRESSES
	
	
	25 918,20 €

	6
	PRODUITS LAITIERS
	TRANSGOURMET
	ZAC des Landes
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	34 815 €
	23 804,99 €

	
	
	
	33 450 St Loubès
	
	
	

	7
	VOLAILLES
	 
	 
	 
	du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016
	36 925 €
	 

	Sous lot 1
	Gamme traditionnelle
	ESTIVEAU
	99-101 quai de Paludate
	
	
	24 713,38 €

	Sous lot 2
	Bio
	ESTIVEAU
	33 800 Bordeaux
	
	
	1 019,22 €

	Sous lot 3
	Fermier
	ESTIVEAU
	 
	
	
	2 500,16 €


Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

-DECIDE de reconduire les lots du marché de fournitures de denrées alimentaires aux entreprises détaillées ci-dessus pour une durée d’un an (sauf le lot 3 sous lot N°1 fruits et légumes frais qui fera l’objet d’une procédure adaptée pour une durée d’un an)

-AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la passation et à l’exécution de ce marché. 

Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Produits irrécouvrables- Admission en non-valeur- Ville de Langon
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter la prise en charge de produits irrécouvrables suivants :

Années


Sommes non recouvrées
Année 2011


      1,62 €

Année 2012


    58,25 €

Année 2013


  388,35 €

Année 2014


  541,18 €

Année 2015


      8,10 €

TOTAL :


   997,50 €

Ces produits irrécouvrables correspondent à des impayés.

Le Conseil Municipal, après délibéré, décide la prise en charge des produits irrécouvrables correspondant à des impayés de services communaux pour un montant total de 997,50 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.
8
Produits irrécouvrables- Admission en non-valeur- Service de l’Eau
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter la prise en charge de produits irrécouvrables suivants :

Années


Sommes non recouvrées
Année 2011


    219,46 €

Année 2012


    905,44 €

Année 2013


    691,15 €

Année 2014


    579,86 €

Année 2015


      21,63 €

TOTAL :


  2417,54 €

Ces produits irrécouvrables correspondent à des impayés.

Le Conseil Municipal, après délibéré, décide la prise en charge des produits irrécouvrables correspondant à des impayés du service de l’Eau pour un montant total de 2417,54 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

9
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 331,46 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 21 octobre 2015 :    331,46 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un 
montant de 331,46 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

10
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux-156 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 15 octobre 2015 :    156 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 156 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

11
Subvention à l’association La Vaillante section Gymnastique
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer une subvention exceptionnelle d’aide aux travaux de 20 000 euros en faveur de l’Association la Vaillante section gymnastique pour l’année 2015.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

APPROUVE le versement d’une subvention exceptionnelle de 20 000 euros  en faveur de la Vaillante section gymnastique pour l’année 2015. 

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde- Autorisation de signature

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que suite à la résiliation des contrats d’adhésion avec les services de l’AHI 33 Service Santé au Travail motivée par l’inadéquation de ces services avec la fonction publique et notamment avec ses procédures, il convient d’adhérer au service de médecine professionnelle et préventive du CDG 33.

En effet, la transversalité des médecins de prévention du CDG 33 avec les instances médicales de la fonction publique ainsi que leur parfaite connaissance des procédures faciliteront le traitement des dossiers complexes ainsi que les échanges avec la collectivité. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’adhérer au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique et de signer la convention.
Le Conseil Municipal

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré,

et à la majorité des suffrages exprimés,

Décide

· D’adhérer au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique;

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le Centre de Gestion annexée à la présente délibération ;

· de prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Délibération adoptée à l’unanimité.

13
Indemnité horaire pour travail normal de nuit

Le conseil municipal,
Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale ;
Vu les décrets n° 76-208 du 24 février 1976 et n° 61-647 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire pour travail normal de nuit,
Vu l’arrêté ministériel du 30 août 2001 fixant le taux horaire de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit,
Considérant que le personnel des services Propreté, Espaces Verts et Police Municipale effectue une partie de leur service entre 21 heures et 6 heures en journée normale de travail,
Monsieur Maire propose aux membres de l’assemblée d’accorder à ces agents, à compter du 08 décembre 2015, l’indemnité horaire pour travail normal de nuit d’un montant de 0.17 € de l’heure et sa majoration de 0.90 € applicable dans le cas de travail intensif.

Sur le rapport de Monsieur le Maire ;
Après en avoir en délibéré ;
DÉCIDE :

- qu’à compter du 08 décembre, les agents titulaires, stagiaires, non titulaires affectés aux Services Propreté, Espaces verts et Police Municipale percevront l’indemnité horaire de travail normal de nuit et sa majoration,

- autorise Monsieur le Maire à fixer les attributions individuelles pour les personnels concernés,

- prévoit l’inscription au Budget des crédits nécessaires à la dépense.

Délibération adoptée à l’unanimité.
14
Modification du règlement de prêt de véhicule aux agents, aux élus et aux associations

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les véhicules municipaux sont prêtés gracieusement aux agents et aux élus de la commune ainsi qu’aux associations. Un règlement ayant pour objet de préciser les modalités et les conditions d’utilisation de ces véhicules par les personnes concernées a été adopté lors du Conseil Municipal du 15 septembre 2015.
Plusieurs points de ce règlement ont dû être complétés.
Monsieur LAMARQUE détaille ces ajouts.

Monsieur VERITE s’étonne de la limitation à 60 kilomètres, cela ne permet pas d’aller loin mais il pense que c’est le but.
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter la nouvelle version du règlement annexée à la présente délibération.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Adopte le règlement de prêt de véhicule à titre gracieux aux agents, aux élus et aux associations.
Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Avis relatif au projet de SDCI- Projet de fusion de CdC
Monsieur le Maire  rappelle au Conseil municipal que l’article 33 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (Notre) promulguée le 7 août 2015, a fixé à 15.000 habitants le seuil minimal des EPCI.

Dans ce cadre le Préfet de la Gironde a élaboré son projet de schéma départemental de coopération intercommunal. 

Concernant notre territoire, ce projet de schéma prévoit la fusion au 1er janvier 2017 des Communautés de Communes du Sud Gironde et des Coteaux Macariens

Notre conseil municipal doit se prononcer aujourd’hui sur ce projet de regroupement. 

Au vu des positions des collectivités concernées, la Commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) se réunira au cours du 1er trimestre 2016 avec la possibilité d’amender le projet de schéma à la majorité des 2/3. Le schéma définitif sera arrêté par le Préfet au plus tard le 31 mars 2016.

Le projet de fusion des Communautés de Communes du Sud Gironde et des Coteaux Macariens appelle les observations suivantes :

-   Plusieurs réunions ont été organisées avec la communauté de communes des Coteaux Macariens, ils sont majoritairement favorables à la fusion, même si des oppositions subsistent également de leur côté. Aujourd’hui, les 2/3 des communes de la Communauté de communes du Sud Gironde ont voté contre cette fusion.  Cette opposition s’explique par la rapidité de la décision à prendre, et le « passage en force » de devoir accepter l’ensemble des communes, en ne leur laissant pas la possibilité de pouvoir choisir vers quelle communauté de communes se tourner. Celles qui veulent se tourner vers une autre communauté de communes le feraient au bout d’un an, ce qui nous obligerait à revoir tout le travail accompli.

- La fusion et l’harmonisation des compétences doit être réalisée en un an. Suite à notre expérience récente, nous pensons que ce délai n’est pas tenable, d’autant que nos deux Communauté de commune n’ont pas les mêmes compétences, et quand c’est le cas, nous ne les exerçons pas de la même manière. Ainsi concernant les services à la population, ils font appel à des associations alors que nous avons du personnel propre. Une harmonisation serait ainsi très compliquée et couteuse.

Monsieur VERITE trouve fort que les services de l’Etat aient une main mise sur ces dossiers et que ces problèmes se règlent en un an. Quand on connait la rapidité d’intervention des services la Préfecture c’est surprenant parce qu’exiger ce qui est exigé c’est de l’indécence. Ce n’est pas de la démocratie. Il votera contre mais ne veut surtout pas que les Coteaux Macariens pensent que c’est contre eux car ce n’est pas le cas. C’est la méthode qui est mauvaise.
Monsieur BLE partage l’essentiel de ce qui a été dit. Le principal point est que la CdC du Sud Gironde est assez récente. Il y a déjà un travail économique qui se fait avec la CdC du Bazadais, des liens se tissent, tout ne peut pas se faire à la fois. Certaines communes à partir de 2017 pourront se détacher de la CdC d’origine. Quand on regarde le bassin de vie du langonnais cela empiète sur une partie de la CdC de Saint Macaire. C’est pour ça que pour l’avenir il n’est pas interdit d’imaginer que certaines communes comme Saint Macaire, pourront rejoindre la CdC du Sud Gironde. Le refus n’est pas contre eux, c’est simplement que c’est prématuré.

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité SE PRONONCE CONTRE le projet de fusion des Communautés de Communes du Sud Gironde et des Coteaux Macariens.

Ce vote n’est pas un rejet des communes de la communauté de communes des Coteaux Macariens, mais du projet de fusion tel qu’il est présenté.

16
Avis relatif au projet de SDCI- Projet de fusion de syndicats

Monsieur le Maire  rappelle au Conseil municipal que la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (Notre) promulguée le 7 août 2015, fixe des objectifs de rationalisation des périmètres des  syndicats intercommunaux.

Dans ce cadre le Préfet de la Gironde a élaboré son projet de schéma départemental de coopération intercommunal. 

Concernant notre territoire, ce projet de schéma prévoit la fusion au 1er janvier 2017 de l’USSGETOM et du SICTOM du Langonnais.

Notre conseil municipal doit se prononcer aujourd’hui sur ce projet de regroupement. 

Au vu des positions des collectivités concernées, la Commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) se réunira au cours du 1er trimestre 2016 avec la possibilité d’amender le projet de schéma à la majorité des 2/3. Le schéma définitif sera arrêté par le Préfet au plus tard le 31 mars 2016.

Monsieur VERITE constate qu’on ne nous dit pas comment cela va fonctionner et qui va être le Président de ce syndicat. Ce service actuel fonctionne bien à des prix défiant toute concurrence.

Monsieur GUILLEM explique qu’il est important pour préserver cet outil de réfléchir à l’avenir qui se pense avec des contraintes fortes. Un plan qui sera notamment régional et non plus départemental. En face nous auront de grands groupes avec gros leviers. Si on veut exister il faut monter en gamme. Pour harmoniser tout cela sur le territoire, le première étape est de regrouper la collecte, c’est ce qui sera fait au 1er janvier 2016 puisqu’on aura au niveau du SICTOM l’intégralité de la CdC du Bazadais. A la fin de 2016 l’objectif sera de regrouper à la fois la collecte et le traitement. On aura beaucoup plus de moyens et de capacités en ayant un seul syndicat à l’échelle de 86 communes pour pouvoir affronter l’avenir. On a réussi nà maintenir des tarifs convenables même si des choses sont à améliorer. Le SICTOM et l’USSGETOM ont adopté à l’unanimité la délibération pour cette fusion. L’enjeu est sur une année de créer un outil pertinent, travailler sur les statuts, la gouvernance viendra en son temps.

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité SE PRONONCE EN FAVEUR du projet de fusion de l’USSGETOM et du SICTOM du Langonnais.
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Modification des statuts de la CdC du Sud Gironde
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la CdC du Sud Gironde disposait de deux ans suite à la fusion pour procéder à l’harmonisation de ses compétences.

Afin de clarifier la rédaction des statuts de la CdC et de statuer sur les compétences exercées ou non à l’échelle communautaire (et notamment en matière de voirie), une modification substantielle des statuts de la CdC est proposée.

Le projet de nouveaux statuts a été approuvé par le Conseil Communautaire lors de sa réunion du 30 novembre 2015.

Suivant les dispositions de l’article L5214-16 III du CGCT, cette modification des statuts doit être approuvée par la majorité qualifiée suivante des conseils municipaux :

2/3 des communes représentant ½ de la population

ou ½ des communes représentant 2/3 de la population

En outre, elle doit recueillir l’accord obligatoire de la commune dont la population est la plus importante si celle si est supérieure au ¼ de la population totale de l’EPCI. 

Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.

Monsieur VERITE trouve restrictif l’intérêt de la CdC en matière de sport.

Monsieur le Maire répond que ce n’est pas restrictif mais il y a beaucoup trop de terrains et d’installations sportives. Nous n’avons pas les moyens.

Le Conseil municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
SE PRONONCE EN FAVEUR de la modification des statuts de la Communauté de Communes du Sud Gironde proposée.

Le projet de nouveaux statuts de la CdC du Sud Gironde est annexé à la présente délibération.
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Création de la SPL Sud Gironde

Monsieur le Maire indique que dans sa délibération n°2014.103.CG, le Département a réaffirmé sa volonté de développer des zones d’équilibre en Gironde, à des fins non seulement de développement économique mais aussi et surtout d’aménagement équilibré du territoire. Il fait ainsi jouer les complémentarités entre une métropole attractive et des territoires volontaires et actifs pour construire une approche commune de leur avenir économique, approche structurée autour de la zone d’équilibre. 

Après un premier travail réalisé dans le Médoc, une réflexion s’est enclenchée dans le Sud Gironde, les deux communautés de communes du Sud Gironde et du Bazadais ayant exprimé leur ambition d’utiliser le potentiel et le levier que représente la zone d’équilibre pour œuvrer en faveur du développement de ce territoire. 

Le partenariat noué entre ces deux communautés de communes et le Département s’est concrétisé dans un premier temps à travers une convention validée par le Conseil départemental le 25 juin 2015 (délibération n°2015.38.CD) et signée le 30 juin 2015. Le Département, acteur de proximité des solidarités territoriales, est conforté par la Loi Notre dans sa capacité à intervenir auprès des communautés de communes pour les accompagner dans leur projet d’aménagement.

Un tel projet de zone d’équilibre répond à la nécessité d’accompagner, en ingénierie, des projets structurants qui ont un véritable effet levier en matière de développement territorial. Cela est d’autant plus important en milieu rural, dans une perspective d’aménagement et d’égalité des territoires.

Pour répondre à l’ambition de créer une zone d’équilibre multi-sites, projet d’aménagement organisé autour de l’axe Langon/Bazas/Captieux et afin d’optimiser la mobilisation des moyens et de l’expertise requise pour une telle démarche, les deux communautés de communes ont décidé, avec le Département, de créer une société publique locale, comme l’autorise la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010. Cette dernière permet de procéder à l'étude, à la réalisation et à la gestion d'opérations d'aménagement au sens de l'article L 300-1 du code de l'urbanisme, à des opérations de construction, de maintenance, de rénovation et de réhabilitation, mais aussi à la gestion de services publics ou de missions d'intérêt général, par exemple dans le domaine économique, énergétique ou de rayonnement et de l'attractivité territoriale.

Régie par le code général des collectivités territoriales et le code du commerce, la SPL présente les caractéristiques suivantes :

- un actionnariat détenu à 100 % par le public, dont au moins 2 collectivités locales ou groupements de collectivités territoriales,

- une activité exclusivement au bénéfice de ses actionnaires, sur un unique territoire,

- la possibilité pour ses actionnaires de conclure avec la SPL des contrats sans mise en concurrence lorsque lesdits actionnaires sont en relation de quasi-régie (ou « in house ») avec elle.

En vertu des dispositions du code général des collectivités territoriales et du code du commerce qui régissent ces sociétés, le capital social sera détenu à hauteur de 100 % du total par des collectivités territoriales et/ou par des groupements de collectivités territoriales.

La SPL SUD GIRONDE exercera son activité exclusivement pour le compte de ses membres sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres.

La SPL SUD GIRONDE aura pour objet d’accompagner les collectivités territoriales et groupements actionnaires dans l’exercice de leurs compétences et dans la réalisation de leurs projets d’intérêt public local. Elle aura plus précisément pour objet :

· la réalisation des actions ou opérations d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, ayant pour objet notamment :

· de mettre en œuvre un projet urbain, 

· de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat, 

· d’organiser le maintien, l’extension, ou l’accueil des activités économiques,

· de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 

· de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, 

· de lutter contre l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux, 

· de permettre le renouvellement urbain, 

· de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels ;

· la réalisation d’études préalables à toutes actions et opérations d’aménagement au sens du code de l'urbanisme et plus particulièrement de procédures d’aménagement de type permis d’aménager, permis groupés, ZAC ;

· la réalisation d’opérations de construction d'équipements ou ouvrages publics de toute nature participant à l'aménagement du territoire, tant pour ce qui concerne leur construction, leur amélioration, leur rénovation, leur gestion que leur entretien et leur mise en valeur ;

· la mise en œuvre de toutes actions foncières préalables ou nécessaires à la réalisation des opérations sus-indiquées et à cet effet procéder à toutes les acquisitions nécessaires, réaliser les études techniques et les travaux d'aménagement, effectuer les cessions et, dans le cadre des conventions passées avec ses collectivités actionnaires mener des expropriations ou exercer le droit de préemption ;

· la mise en œuvre d’actions et d’opérations immatérielles de coordination d'intervenants divers, de suivi et d'animation des actions décidées par ses actionnaires pour la promotion du territoire et le développement économique au profit de la commercialisation de terrains ;

· la mise en œuvre de toute action de communication, de promotion, de concertation et d’animation nécessaire à la bonne conduite des opérations et services confiés ;

· l’exercice d’activités d'intérêt général concourant ou facilitant la réalisation de son objet.

Le montage financier de la future SPL SUD GIRONDE sera réalisé en phases successives : pour les premières années opérationnelles du projet, le capital initial de la société sera de 225 000 €. Dans un second temps, d’autres collectivités pourront rejoindre la SPL GIRONDE. Le capital et l’actionnariat pourront être adaptés en conséquence.

La répartition du capital social initial souscrit par l’ensemble des actionnaires de la SPL sera la suivante :

	ACTIONNAIRES
	NOMBRE D'ACTIONS
	CAPITAL

	
	
	

	Communauté de Communes du Sud Gironde
	75 000
	75 000 €

	
	
	

	Communauté de Communes du Bazadais
	75 000
	75 000 €

	
	
	

	Commune de Langon
	6 250
	6 250 €

	
	
	

	Commune de Bazas
	6 250
	6 250 €

	
	
	

	Commune de Captieux
	6 250
	6 250 €

	
	
	

	Commune de Saint Symphorien
	6 250
	6 250 €

	
	
	

	Département de la Gironde
	50 000
	50 000 €

	
	
	

	TOTAL
	225 000
	225 000 €

	
	
	


Le Conseil d'administration de la société sera composé de 9 administrateurs répartis entre actionnaires en proportion de leur participation au capital social :

	ACTIONNAIRES
	NOMBRE DE REPRESENTANTS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

	
	

	Communauté de Communes du Sud Gironde
	3

	
	

	Communauté de Communes du Bazadais
	3

	
	

	Commune de Langon
	1

	
	

	Commune de Bazas
	

	
	

	Commune de Captieux
	

	
	

	Commune de Saint Symphorien
	

	
	

	Département de la Gironde
	2

	
	

	TOTAL
	9

	
	


Conformément aux articles 14 et 28 du projet de statuts, les communes membres de la SPL se réunissent en assemblée spéciale afin de désigner leur représentant au sein du conseil d’administration. 

Le modèle de la SPL développé à titre expérimental en Sud Gironde pourra être déployé sur d’autres territoires en fonction de leurs projets d’aménagement et en cohérence avec le schéma départemental des zones d’équilibre.

En conséquence, la présente délibération consiste à décider des modalités de participation de la Communauté de Communes du Sud Gironde au capital social de la SPL et à son financement et plus précisément :

· approuver le principe de la création de la SPL SUD GIRONDE ;

· approuver la participation de la Communauté de Communes du Sud Gironde au capital social de la SPL SUD GIRONDE ;

· fixer à 6 250 euros le montant de la participation communale et décider en conséquence la souscription de l'intégralité des 6 250 actions de la SPL SUD GIRONDE d’une valeur nominale de 1 euro. Les crédits nécessaires à cette participation seront prélevés sur le budget de la commune : 50% maximum de ces 6 250 actions devront être libérées à la souscription, soit un montant de 3 125 €, le solde, soit 3 125 €, sera libéré sur appel de fonds du Conseil d'Administration ;

· approuver le projet de statuts annexé à la présente délibération ;

· désigner Monsieur LAMARQUE Jean-Jacques pour siéger au sein de l’assemblée spéciale ; 

· désigner Monsieur LAMARQUE Jean-Jacques  pour représenter la commune au sein de l’Assemblée Générale des actionnaires de la société,

· donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer les statuts et toutes autres pièces nécessaires à la constitution de la SPL, et, pour accomplir en tant que de besoin, les formalités requises en vue de cette constitution.
Délibération adoptée à l’unanimité.
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Communication du rapport annuel du SICTOM- Année 2014
Comme le prévoit la réglementation, chaque année, un rapport doit être établi par l’organisme public chargé de l’élimination des déchets.

La commune de Langon étant bénéficiaire du service public du SICTOM, il s’avère nécessaire que le rapport annuel de ce syndicat soit présenté en Conseil Municipal.

Monsieur GUILLEM, Président du SICTOM ce rapport.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, PREND ACTE du rapport annuel 2014 du SICTOM.

Rapport adopté à l’unanimité.
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Communication du rapport annuel du SISS- Année 2014
La commune de Langon étant bénéficiaire du service public du SISS, il s’avère nécessaire que le rapport annuel de ce syndicat soit présenté en Conseil Municipal.

Monsieur FUMEY, Président du SISS, commente ce rapport.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, PREND ACTE du rapport annuel 2014 du Syndicat Intercommunal du Secteur Scolaire.

Rapport adopté à l’unanimité.
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Vidéo protection- Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR et du FIPD

Monsieur le Maire rappelle que la municipalité a en projet d’installer sur la commune un système de vidéo protection à différents endroits stratégiques de la commune. Le coût du projet pourrait s’élever à 81 766 € HT.

L’Etat pourrait intervenir au titre de la Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) et du Fonds Interministériel de prévention de la délinquance (FIPD).

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de bien vouloir :


- Approuver le projet d’installation de caméras de vidéo protection dont l’estimation financière est fixée à 81 766€ HT


- L’autoriser à solliciter une subvention auprès de l’Etat des aides afin d’aider la commune à financer l’achat et l’installation de ces équipements.


- Approuver le plan de financement ci-dessous proposé :

Dépenses :

Coût de l’investissement : ………………………..81 765,67€

Recettes :

Subvention Etat- DETR (25%) …………………..20 441,42€

Subvention Etat- FIPD (50%)…………………….40 882,84€

Autofinancement …………………………………20 441,41€

TOTAL :…………………………………………..81 765,67€
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Communications

Monsieur le Maire rappelle la demande de ponton qui a été faite. L’Office de Tourisme et la Communauté de Communes aident beaucoup la ville. Nous attendons à la fois l’étude qui a été faite par VNF et l’avis du Département mais cela peut prendre un peu de temps. Le nombre de croisiéristes augmente mais pas le nombre de pontons. La concurrence est rude.

Monsieur LAMARQUE indique que beaucoup de villes sont intéressées mais Langon fait la différence sur deux points. Nous avons une offre touristique structurée et ce ponton permettrait à des territoires voisins de profiter de ce projet comme par exemple Bazas. Nous ne sommes pas positionnés sur des bateaux de grosse capacité, de 60 à 70 personnes pour des problèmes techniques mais nous sommes sur un créneau que les autres n’ont pas forcément choisi.

Monsieur le Maire ajoute que pour ce qui concerne la CdC du Sud Gironde, il est quasiment sûr qu’il y aura un ponton d’amarrage à l’entrée du canal.

Monsieur LAMARQUE précise aussi que VNF veut relancer le transport fluvial de marchandises. Langon les intéresse.
Monsieur le Maire indique qu’au niveau le Pays actuel va se dissoudre pour former un grand Pays avec tout l’Entre Deux Mers, une partie du Pays de Targon, de Cadillac, ceci afin d’avoir une ingénierie importante qui pourra mettre en valeur l’économie et la recherche de subventions (régionales et Européennes).

Monsieur le Maire fait part de frémissements positifs pour notre Ville avec un certain nombre de commerces qui ouvrent. Un nouvel outil de formation sur notre Ville a ouvert, il s’appelle Bâti Pro et forme aux métiers du bâtiment. Dans les services à la personne il y a de nombreuses créations.

Monsieur le Maire a découvert qu’en 1988 la ville avait adhéré pour le tutorat de travail d’intérêt général. Nous n’avons jamais pris depuis 1988 de travailleur d’intérêt Général. Il a reçu le Juge d’application des peines ainsi que les directrices et sous Directrices des services pénitentiaires. Nous allons donc accepter ce type de demande. D’autres communes de la CdC en accueillent et cela se passe très bien.

Monsieur le Maire annonce qu’une demande de subvention a été faite dans le cadre de l’aménagement du cours Gambetta et de la place de l’Horloge au Département de la Gironde et que cette demande a été votée. Par ailleurs le Préfet d’Aquitaine a émis un accord pour la mise en paiement d’une somme de 50 000 € représentant la totalité de la subvention pour réaliser l’aménagement paysager de l’Esplanade des Quais de Langon. Concernant la piste cyclable Roaillan-Langon on nous informe qu’elle est bien prise en compte par le Département de la Gironde. Il y a juste un souci au niveau de Fargues avec les 1,5 km qui appartiennent à la SNCF. Le Conseil Départemental doit racheter ce bout mais cela traine à cause de la SNCF.

Monsieur le Maire fait part d’un courrier de l’association des musulmans qui condamne les actes barbares, lâches et criminels du 13 décembre derniers.

Monsieur le Maire informe du soutien du Président du Conseil Départemental et de la Conseillère Départementale Isabelle DEXPERT qui assurent de leur soutien notamment en ce qui concerne l’opération Bodin (traverse marchande). Le FISAC sera difficile pour cette opération mais ils resteront à notre écoute.
Au sujet des commerces, Monsieur le Maire a accepté l’ouverture de ces commerces 7 dimanches par an dont 5 consécutifs maximum (10 janvier, 20 mars, 26 juin, 27 novembre, 4 décembre, 11 décembre et le 18 décembre). Les syndicats ont été consultés.

Monsieur le Maire rappelle le Noël du COS de la mairie qui se déroulera le samedi 12 décembre. Celui de la CdC a lieu le même jour mais à Mazères.

Monsieur LAMARQUE informe que les demandes d’emplacement pour les Food Trucks sont actuellement à l’étude. La demande est importante et une commission devra faire un choix.
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Questions diverses

Pas de questions diverses.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 40.
1

